Comment la base militante étudiante peut-elle se réapproprier l'ASSÉ?


 





À l'heure où ces lignes sont écrites, trois associations étudiantes collégiales membres de l'ASSÉ ont perdu leur vote de grève en vue du 6 décembre prochain. Il en va de même pour l'AGEBdeB qui a tenté de suivre le plan d'action de l'ASSÉ. Le contre-sommet organisé le 25 novembre dernier a peiné à attirer une cinquantaine de personnes, et ce, malgré le fait qu'un peu plus de 18 000 étudiants et étudiantes étaient en grève à ce moment. L'exécutif national de l'ASSÉ est composé à 50% de postes vacants, et plusieurs comités et conseils de l'ASSÉ sont presque à l'abandon ou complètement inactifs.





La situation n'est pas réellement plus rose dans plusieurs associations étudiantes locales, où plusieurs exécutifs sont loin d'être complets, et où les comités de mobilisation n'existent tout simplement pas. La cause de tout ça? Selon nous, une partie de la réponse réside dans le fait qu'il existe actuellement une séparation entre l'ASSÉ et la base militante. Notre volonté est donc d'apporter quelques réflexions tentant de cerner certaines problématiques ayant pu contribuer à cet éloignement, de même que des pistes de solutions qui pourront permettre aux étudiants et étudiantes de se réapproprier l'ASSÉ,  de recommencer à y militer et de se sentir comme une partie intégrante de leur syndicat national. 





Un plan d'action dicté par le travail de relations externes: 





Depuis l'an dernier, l'ASSÉ travaille en étroite collaboration avec la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics. Cette coalition devait, à la base, servir à coordonner une contestation nationale de l'opposition aux différentes mesures se trouvant dans le budget Bachand. Le tout s'inscrivait dans un contexte particulier où la grève sociale était une option envisageable et où un véritable mécontentement face à l'ensemble des mesures budgétaires habitait la population. Hors, depuis ce temps, la situation politique a bien changé (notamment à cause de l'entente du Front commun), et force est d'admettre que le mouvement a perdu de sa vigueur. La grève sociale, le rare moyen suffisamment fort dont dispose la population pour faire reculer le gouvernement contre ses différentes attaques, n'aura pas lieu. 





Le mouvement étudiant, par contre, envisage sérieusement la tenue d'une campagne de grève générale illimitée. Nous savons que c'est probablement la seule option qui s'offre à nous pour empêcher le projet dévastateur du gouvernement quant aux frais de scolarité. Mais ne soyons pas dupe. Cette grève, elle ne se fera pas contre la tarification et la privatisation des services publics. Cette grève, nous devrons la mener spécifiquement sur la question de l'éducation. En ce sens, il nous apparait primordial de revoir la place de la Coalition à l'intérieur de notre plan d'action.





 À notre sens, le travail au sein de la Coalition réduit le pouvoir des militants et militantes au sein du mouvement, puisque les décisions prises en assemblées générales par les étudiants et étudiantes sont fortement modifiées au fil du processus décisionnel. Ces décisions prises en assemblées générales doivent être ramenées en congrès, puis au niveau de la Coalition, où une consultation des membres de la Coalition doit être faite. Ensuite, les décisions prises par la Coalition reviennent, soit à l'exécutif national, ou sont ramenées aux congrès, puis dans les assemblées générales. Ces décisions peuvent ne pas être les mêmes que celles provenant à la base des assemblées générales, par souci de consensus et de bonne entente entre les membres de la Coalition. Les membres ont donc de moins en moins de pouvoir sur le plan d'action de l'ASSÉ. De fait, la participation de l'ASSÉ aux actions de ce rassemblement d'organismes se fait-elle au détriment d'actions choisies par les étudiants et étudiantes, telles des actions locales favorisant la mobilisation des membres dans leur milieu?


 


Il vaudrait également la peine de s'attarder à analyser le travail qui fut accompli par l'ASSÉ de pair avec la table de patenaires universitaires (TPU). Le  faible taux de participation étudiante à l'événement organisé par la TPU, auquel aucun étudiant ni aucune étudiante membre de l'ASSÉ n'était présent ou présente à titre de conférencier ou conférencière,  est un exemple de démarches faites en vue d'une plus grande couverture médiatique sans être une réponse à un besoin de formation issu véritablement de la base militante. Une journée de grève fut votée pour cet événement par l'AFESH-UQÀM, l'AÉCSL, le SECMV, l'AFESPED-UQÀM et l'AFÉA-UQÀM. Par conséquent, cela aura pu constituer un moment fort de notre plan d'action par le biais d'une action d'envergure ou de nette pression, ce qui n'a visiblement pas été le cas. 





Par ailleurs ce même événement visait avant tout à inaugurer la sortie du manifeste  de l'Université Québécoise. Cependant, ce manifeste n'a pu être sujet à débat à ce moment. Il est également à noter qu'il fut adopté préalablement en congrès, mais seulement une fois complètement rédigé et le travail presque achevé. Le congrès s'est donc retrouvé acculé au pied du mur; il pouvait amener des modifications à y faire sous la crainte de rendre caduc toutes les heures que l'exécutif avait déjà passé à négocier le-dit manifeste ou bien signer le document tout en comprenant qu'il n'était pas vraiment issu des revendications de ses membres. De plus, lors de ce même congrès fut adoptée une revendication concernant les États Généraux, sans que celle-ci ne soit formulée, à l'origine, par la base militante, mais bien parce que telle était la conclusion à laquelle en venait le manifeste.





Dans la foulée des événements plus récents, l'on doit également considérer l'organisation de la manifestation du 6 décembre qui s'effectue à l'ASSÉ, dans l'objectif de perturber la rencontre des partenaires en éducation. En préparation à cette action, la Fédération étudiante collégiale du Québec et la Fédération étudiante universitaire du Québec (FECQ et FEUQ) de même de la Table de concertation étudiante du Québec (TaCEQ) ont été rencontrées.Lors de cette rencontre avec les autres acteurs et actrices du mouvement étudiant, il aurait proposé d'établir une entente qui baliserait la-dite manifestation, afin d'éviter la confrontation et la division au sein du mouvement étudiant. Toutefois, cette proposition a été faite sans avoir été précédée de mandats d'assemblées générales provenant d'associations membres et la rencontre a eu lieu sans aucune consultation préablable autant sur asse-support ou via une tournée d'appels.  De plus, les modalités de cette entente sont questionnables au niveau du message que l'ASSÉ semble vouloir projeter auprès de ses membres, notamment celui de se censurer comme seule association nationale étudiante ayant pour principe d'action le syndicalisme de combat. En ce sens, est-ce que le plan d'action de l'ASSÉ face à cette manifestation importante est dicté par la volonté locale des étudiants et étudiantes, ou par cette entente faite sans consultation des associations locales? 





En bref, toutes les relations externes à l'ASSÉ risque de l'amener dans le piège dangereux, qu'est l'obsession de l'image. En effet, toutes les organisations nommées précedemment sont à la fois moins radicale que l'ASSÉ, car ne partageant pas nécessairement ses principes en vue d'un changement social visant l'établissement d'une véritable justice sociale et à la fois moins mobilisée, car ne pratiquant pas le syndicalisme de combat. Pour ces deux raisons, ces groupes sont plus soucieux de se rallier l'opinion populaire par l'entremise de l'image qu'ils projettent. L'ASSÉ ne devrait donc pas entrer dans ce jeu qui l'éloignerait davantage de la base, mais bien tabler sur sa base mobilisée pour mettre clairement de l'avant ses principes par des moyens d'actions plus combatifs, ainsi que par une analyse sociétale critique et surtout radicale.





Dès lors, nous proposons, afin de permettre la réappropriation du plan d'action de l'ASSÉ par ses membres ; 





Que l'ASSÉ établisse elle-même son plan d'action sans que la position de la Coalition soit un facteur déterminant. Il faut considérer la Coalition comme un atout et non pas une nécessité.





Que l'ASSÉ axe d'abord son travail sur un mobilisation massive de ses membres à travers des moyens d'actions combatifs et une analyse sociétale radicale, et que le tout ne soit pas altéré par un soucis de l"image" projeté auprès des autres regroupements ou au sein des médias de masse. 








 	Intellectualisation du mouvement au détriment d'une politisation de la base et des assemblée générales locales ?





Une autre conséquence découlant de la participation accrue de l'ASSÉ à des regroupements plus larges, auquels siègent des organisations moins radicales et militantes qu'elle, consiste à reléguer au second plan le travail au local et à favoriser une intellectualisation du mouvement.


 


Tout d'abord, cela s'explique par le fait que les événements organisés par ces regroupements élargis sont étrangers à ceux habituellement mis sur pied par l'ASSÉ, n'étant pas issus du milieu étudiant militant mais s'imposant à lui, tel la journée du 25 novembre organisée par la TPU. De plus, les revendications et moyens d'actions ressemblent de plus en plus à des formules prémâchées par les regroupements que l'ASSÉ tente de placer dans la bouche de ses membres. La mobilisation n'est, dans ce processus, plus considérée comme le point de départ du mouvement étudiant, mais bien comme le moyen de légitimer des revendications déjà mises de l'avant et d'inviter les membres à participer à des actions déjà organisées.  Un des meilleurs exemples de tout ça est probablement la revendication sur les États Généraux adoptée au dernier congrès, qui fut par ailleurs diffusée avant même d'être adoptée, comme si le congrès n'était qu'une formalité bureaucratique pour mettre en marche un plan d'action décidé à l'avance. 





Il est à ce moment-là bien difficile de faire sentir aux étudiants et aux étudiantes qu'ils et elles gagnent à investir leurs structures et à se présenter à leurs assemblées générales, si ce n'est que pour cautionner leur participation aux actions nationales sans véritablement en déterminer l'essence. Avant tout, la mobilisation devrait servir à diffuser de l'information favorisant et incitant à la prise de position, ce qui constitue le point de départ à l'établissement d'une stratégie d'action locale, puis nationale. En ce sens, le travail de terrain, la politisation de la base et l'implication complète de celle-ci dans l'élaboration d'un plan d'action, devrait être la priorité de l'ASSÉ puisqu'il n'est pas envisageable de bâtir un vrai rapport de force par des réunions externes, alors que le mouvement étudiant n'est pas au devant. 





Ensuite, il est nécessaire de souligner le caractère universitaire du mouvement; les associations membres à être entrées en grève majoritairement furent, en grande partie, des membres universitaires, les comités et conseils de l'ASSÉ sont investis par les membres universitaires, mais vides de membres du collégial et les revendications touchant ce secteur, comme la rémunération des stages, sont mises de côté. Il est problématique de constater que les membres d'associations collégiales sont moins présents et présentes dans les débats et les structures de l'ASSÉ, ce que rend visible le peu ou même l'absence de propositions amenées en congrès par ces associations. Il est d'autant plus inquiétant de noter la dépendance de certaines associations membres envers l'ASSÉ pour mener et structurer leurs campagnes. De fait, les congrès deviennent les points de départ des revendications et justifient la tenue d'assemblées générales au local. Cela nous apparaît comme une problématique importante puisque la procédure contraire devrait plutôt s'appliquer. Les congrès devraient découler de la tenue d'assemblées générales au local qui amènent des revendications propres à leur milieu,  soulevées par leurs membres. Ainsi, les revendications mises de l'avant  par l'ASSÉ seraient à l'image des membres et de leur volonté à mener ces luttes, facilitant la mobilisation au local. Dans cette même optique de dépendance, les associations et les délégué-e-s externes au local ne sont plus porté-e-s à communiquer directement avec d'autres associations, mais plutôt à faire toutes ces communications via l'ASSÉ.  Les tournées d'appels se font rares, la situation d'une association n'est partagée qu'en congrès, lors d'un tour de table. Nous croyons  qu'une perception de l'ASSÉ comme intermédiaire nécessaire peut être nuisible, en ce sens qu'elle peut miner le travail de terrain qui devrait être pris en charge autant au local qu'au national. 





Afin de remettre le travail de terrain au coeur des préoccupations de l'association nationale, nous proposons donc :





Que le travail externe cesse d'être une priorité afin que l'ASSÉ consacre davantage d'énergie militante à la diffusion de l'information et à la mobilisation au sein des associations étudiantes locales.





Que tous les évènements figurant au plan d'action de l'ASSÉ proviennent originellement d'une volonté locale par le biais de mandats d'assemblées générales. 





Qu'une réflexion soit entamée en vue du prochain congrès d'orientation sur la possibilité de créer une ou des instances de l'ASSÉ propres aux associations locales collégiales, dans le but de permettre une réflexion plus approfondie des réalités de ces associations et d'amener des pistes d'actions et de mobilisation communes pour les collégiens et collégiennes.











Centralisation des tâches et de l'information 





L'une des raisons majeures de l'éloignement de la base à l'ASSÉ se trouve, selon nous, dans le fait que les militants et militantes ne sont plus impliqué-e-s dans l'élaboration du plan d'action et dans l'application de celui-ci. L'information circule très peu et les tâches sont souvent centralisées dans les mains d'un groupe de personne très restreint. En ce sens, si nous voulons redonner une certaine vigueur à l'ASSÉ, il importe que l'organisation soit la plus inclusive possible et ce, du début à la fin.


 


Le tout passe d'abord par une plus grande diffusion des tâches à accomplir au sein de l'ASSÉ, car le travail des comités de même que celui de l'exécutif est essentiellement, rappelons-le, un travail de coordination. Un mouvement qui semble fonctionner de lui même, ne laissant pas parraître ses nécessités organisationnelles, n'est pas un milieu où les militants et militantes se sentent interpellé-e-s à s'impliquer. En ce sens il est primordial de diffuser les besoins en implication.  Cela permet aux étudiants et étudiantes des diverses associations locales de constater en quoi consiste le travail de l'association nationale et leur permet se faire une idée sur la manière de s'y impliquer personnellement. Ainsi, il ne s'agit pas que les comités se charge à eux seuls de faire la mobilisation, le matériel d'information, l'organisation d'actions, les recherches, les articles, etc. , mais bien, qu'ils diffusent sur asse-support, asse-femmes, par des tournées d'appels dans les associations membres, de même que par tout autres moyens jugés appropriés, quels sont les besoins exacts en implications au fur et à mesure qu'ils se présentent. En plus de favoriser l'implication des étudiants et des étudiantes, cette manière de procéder assure une certaine transparence dans les démarches. Pour cette dernière raison, les procès verbaux des différentes réunions du conseil éxécutif et des comités de travail devraient également être rendus accessibles aux différentes associations membres, en les diffusant par d'autres moyens que seulement via le forum interne où seule une poignée de personne peut les consulter. Il en va de même pour les lieux et les moments de réunions, qui devraient être publicisé dans le but d'inviter les membres à participer à ces instances.





La centralisation des tâches peut également avoir comme conséquence négative de générer une classe à part d'experts et d'expertes ou de spécialistes au sein du mouvement étudiant. En effet, si ce sont toujours les mêmes personnes qui assurent, à elles seules, les tâches d'implication militante, elles peuvent venir qu'à développer une certaine expertise en la matière.  Par conséquent, elles deviennent indispensables au mouvement puisque s'imposant comme uniques militants et militantes ayant les connaissances ou l'assurance nécessaire pour participer à ces activités. Cela peut concenter énormément de pression sur leurs épaules, tout en nuisant à la formation de nouveaux militants et de nouvelles militantes. Par exemple, en ce qui concerne les communications à l'ASSÉ, afin de ne pas placer des militants et des militantes dans une position d'interlocuteurs privilégié-e-s, il devrait y avoir favorisation d'une plus grande diversité dans la prise de parole lors des manifestations, des actions, des communiqués de presse, etc. De même que ces communications devraient être, dans la mesure du possible, assurées dans le respect d'une parité hommes/femmes.   


   





En résumé voici ce que nous proposons comme moyens pour contribuer à la décentralisation des tâches à l'ASSÉ:





Que soit diffusée la tenue des différentes réunions des instances de l'ASSÉ (incluant les comités et le conseil exécutif) ainsi que des réunions externes à l'ASSÉ et que les militants et militantes soient invités à y participer.





Que l'ASSÉ et ses membres diffusent les procès-verbaux des réunions auxquels ils et elles ont participé, notamment au sein d'organisations externes. Qu'il y ait une proposition systématique de mise en dépôt des décisions quand les membres n'ont pas été consulté-e-s.





Que l'ASSÉ encourage ses associations membres à mettre en place de meilleurs moyens de diffusions de l'information (ex: Forum interne, cahier d'assemblée générale, liste de diffusion e-mail, etc.)





Que l'ensemble des informations soit diffusées de manière large et transparente sur ASSE-Support, le forum interne et au sein des associations locales.





Que l'ASSÉ encourage la tenue d'assemblées publiques ouvertes aux militants et militantes dans l'optique de les impliquer dans l'organisation de la mobilisation.





Que soient tenues régulièrement des conférences téléphoniques entre les différentes associations étudiantes locales pour faciliter la communication entre les congrès, notamment avec les associations étudiantes plus éloignées, afin de briser l'isolement géographique.





Que l'ASSÉ incite ses associations membres à utiliser et investir le forum interne.





Que soit réactivé le forum de discussion externe, afin de centraliser l'information et les débat en un espace approprié pour en assurer l'accès à tous et toutes dans la transparence.





Que des bilans bi-mensuel des différentes instances et associations membres de l'ASSÉ soient envoyés à  plus grande échelle par le biais des médium tels l'ultimatum,  asse-support, forum interne, forum externe, etc, afin que toutes  personnes désirant aller apporter un support en mobilisation à l'exterieur  de son propre campus, soit bien au fait de la situation locale.





Que l'ASSÉ favorise l'organisation d'assemblées générales de manière plus fréquentes au sein de ses associations étudiantes et que, proportionnellement, un plus grand nombre de congrès aient lieu annuellement, ce qui faciliterait la mise en application de la démocratie directe, par une plus grande implication et participation des membres dans leurs instances décisionnelles.





Que l'ASSÉ réfléchisse lors d'un prochain congrès d'orientation sur une alternative plus démocratique au droit de propositions à l'exécutif et au comité femme lors des congrès de l'ASSÉ .








Mauvaise perception des critiques à l'ASSÉ:


 


Poursuivant dans la même idée, la centralisation des tâches au sein de l'ASSÉ a également pour conséquence de nuire à la critique interne quant aux pratiques de notre organisation. En effet, la prise en charge des actions, communications et de la production du matériel d'information ne relèvant que d'un nombre restreint de personnes, lorsque sont amenées des réflexions à cet égard, ces dernières tendent à être perçues comme des critiques personnelles ou encore comme de la méfiance quant aux militants et militantes impliqué-e-s. 





De plus, la participation accrue de l'ASSÉ au cours des dernières années à certains  regroupements plus larges mentionnés précédemment (soient la Coalition opposée à la tarification et la privatisation des services publics, la Table des Partenaires Universitaire, la Coalition d'organisation de la Marche Mondiale des Femmes, etc.) semble également avoir un impact sur la place laissée aux critiques internes concernant l'ASSÉ.  L'importance accordée aux rapprochements effectués auprès de divers groupes communautaires et syndicats en serait la cause. L'objectif n'est pas de remettre en cause la nécessité d'une solidarité entre les divers acteurs sociaux et actrices sociales, mais bien d'expliquer en quoi le soucis d'exercer un contrôle sur l'image de l'ASSÉ afin de préserver cette solidarité, peut être néfaste.





C'est d'ailleurs le désir de projetter une unicité au sein de notre association nationale qui est à l'origine d'un refus de faire figurer sur le site web de l'ASSÉ  la recherche de Anne Dagenais sur le féminisme à l'ASSÉ. Dans une optique semblable, un article critique sur l'organisation de la Marche Mondiale des Femmes de 2010 a soulevé beaucoup de remous et ne fut finalement pas publié dans l'Ultimatum. 





Ces deux exemples de censure illustrent une difficulté d'émettre des bilans critiques à l'ASSÉ.  Cela constitue selon nous une problématique, car la réflexion loin d'être un frein à l'action l'en fait bénéficier, notamment, lorsque qu'elle suggère des solutions dans le but de tendre vers une amélioration de nos pratiques, que ce soit en vue d'une plus grande démocratie directe aux sein de notre fonctionnement ou encore pour favoriser une démocratisation de l'implication militante, etc.  De cette manière, les critiques constituent une force et ce faisant, devraient être encouragées lors des congrès, mais également lors des autres instances (comme les assemblées générales locales, dans les discussions d'exécutif locaux), de même qu'elles devraient être libres de figurer dans tout espace accessible à tous et toutes les militants et militantes (Ultimatum, asse-support, forum interne, forum externe s'il y a lieu, etc).





Enfin, le congrès d'orientation, qui fut utilisé comme une poubelle à débat et un dépotoir aux réfléxions parfois urgentes, pourrait également être présenté comme un dernier élément ayant constituer un frein à la critique interne depuis l'hiver 2010. Un congrès d'orientation semble être l'endroit tout indiqué pour réfléchir sur des questions concernant les structures de l'ASSÉ, de même que pour faire le bilan suite à une grosse campagne en regard des conclusions découlant de celle-ci pour orienter nos actions futures. Néanmoins, plusieurs débats concernant des questions d'ordres pratiques furent remises à plus tard lors des congrès précedents en évoquant la tenue d'un tel congrès d'orientation. Ces sujets, n'étant pas traités, ont évacué la place qu'occupait habituellement la réflexion critique constante à l'ASSÉ. Cela cède le pas à l'ironie: nous avançons sans savoir vraiment de quelle manière, ni vraiment dans quelle direction, mais il nous faut continuer, car prendre le temps de choisir le bon cap et le bon moyen de locomotion serait considéré comme une perte de temps... alors que cela pourrait au contraire nous en sauver beaucoup! 





En ce sens, nous suggérons:





Que l'ASSÉ réaffirme que sa force se situe dans la place qu'elle laisse aux débats, aux bilans critiques et à la remise en question de ses pratiques en vue d'une réappropriation de ses instances et espaces décisionnels par la base, d'une démocratisation de l'implication militante et d'un plus grand respect de ses mandats et positions.





 Que l'ASSÉ favorise la diffusion des différentes critiques internes au sein de l'organisation dans tous les espaces qu'elle emploie pour diffuser l'information à ses membres, que ce soit son site web, son journal l'Ultimatum, ses listes de diffusion assé-support et assé-femmes, son forum interne ou son forum externe s'il vient qu'à être réactivé.





Remonter à la racine du problème





Au delà de l'ensemble des constatations et des propositions qui se retrouvent dans ce texte, une conclusion s'impose; l'ASSÉ ne pourra devenir une organisation décentralisée et réellement démocratique que si les différentes associations étudiantes locales développent cette même culture. 





Hors, c'est uniquement par la formation et par le débat d'idée que nous réussirons à repolitiser nos associations étudiantes locales. Pour nous, une des grandes pistes de solution consiste à tenter de ne pas insister sur les revendications de l'ASSÉ, mais bien de mettre davantage l'accent sur les principes derrières ces revendications. C'est le projet social défendu par l'ASSÉ qui fait la force de cette organisation. En ayant davantage des discussions idéologique sur ce projet social, et moins de discussions stratégiques sur la meilleure revendication à adopter pour percer dans l'opinion publique, nous serons à même de réellement retrouver une culture de débat au sein de l'ASSÉ.





Bref, en redonnant une place prédominante aux assemblées générales, et en utilisant ces instances centrales à la vie démocratique au sein du mouvement étudiant pour mener de véritables débats idéologiques, les associations étudiantes locales pourront réellement se réapproprier les congrès et les plans d'actions de l'ASSÉ. Il ne faut surtout pas oublier que les structures sont déjà en place pour que la base militante se réapproprier l'ASSÉ, et qu'il n'en tien qu'à nous de le faire! 








     Sont signataires de ce texte:





Alexandre Antaki, étudiant au Cégep Bois-de-Boulogne


Dominique Bordeleau, étudiante au Cégep du Vieux-Montréal


Fanny Lavigne, étudiante au Cégep Marie-Victorin


Gabrielle Desrosiers, étudiante à l'Université du Québec à Montréal


Keena Grégoire, étudiant au Cégep Bois-de-Boulogne


